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LU s4ance est ouverte & 15 h 450 

ADOPTION DB L'ORDRE WY0UR 

L'ordre du jour est ado&. 

IA QUESTION DE L'AFRIQUE DU SUD 

LETTRE DATEE DU 10 FEVRIER 1987, ADRESSE AU PRESIDENT Du CONSEIL DE SECURITE 

PAR LE REPRESENTANT PE- DE L'EGYPTE AUPRES DE L'ORGANISATI~ DES 

NATIONS UNIES (S,'18688) 

Lc PRESiDEm (fnterprbtation de l'anglais) t Conform6mnt au% déCi8foM 

prises au* s&anoes précédentes sur cette question, j'invite les reprC8entants de 

l’Algérie, de l’Angola, de Cuba, de la Tch#coslovaquie, de l'Egypte, de l*Ethfapfe, 

de la République d&mocratique allemande, du Guyana, de l'Inde, du Kenya, du KowePt, 

de la Jaumhfrfya arabe libyenne, de la Mongolie, du Maroc, du Nicaragua, du 

Pakistan, du SCn&l, de l'Afrique du Sud, du Soudan, de la suibdc, du ~090, de 

l’Ougarda, de la Rhpublique socialiste sovfCtfque d'Ukraine, de la RCpublique-Unie 

de Tanzanie, de la Yougoslavie et du Zimbabwe a occuper les si&ges qui leur sont 

z&sarv&s sur les côt&s de la salle du Conseil. 

Sur l’invitation du PrCsiUent, M. DjOtdi (Alg6rfa) , M. de Figuefredo (Angola), 

M. Orams Oliva (Cuba) , M. Cesar (Tch&coslovaqufe) , M. Bsdawi (E=t@) t M. Tadesse 

JEthiopie), M. Ott (République d4mocratiqua allemande), M. Insana13.y (Guyana) t 

M, Dasqupts (Inde), W. KifXu (Kenya) , M. AbuUiassan (Ilowdtl , M. Tcciki 

(Jamuhiriya arabe libyenne), M, F?~amt!bo (Honsolfe), M. Bmmouna WWBC), H. Ica%a 

GaIlerd (Nfcaraqua) , M. Ahmed (Pakistan), x. Sarti (S&&a11 , M, Mnrdl6y (Afrique 

du SuU), M. Adam (Soudan), M. Pari [Subde), n. Kouarrf (Togo), Fa. Içfbedi (Osa9anda) t 

M. Oudwenko (RQpublique socfs%iste esovi&ique dgUkraine), H. Chaqula 
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M. Trciki (Jaxmhiriya arabe libverme) 

habilet& politique et wtre sagesae sont le gage de d&lib&rations fructueuses au 

sein du Conseil de a&curitA. Le i81e trgortant joué par votre pays, la zarbie, 

dans la lutte engag&e contre l’apartheid et l’appui qu’il a prodigui aux mouvements 

de libkation sont une source de fiert& pour nous autres Africains. 

Je ne aaurai manquer 6galement de rœercier tratre pr&bceaseur, 14. Andrea 

J.guilar, le repr/sentant du Venezuela et d’exprimr par la m&nm occasion les 

féliritationa de na dU&gation aux nouveaux membres du Conseil de S&urit& qui se 

sont joints b noua, l’Italie, la R&publique féd&rale d’Allemagne, la Zambie, le 

Japon et l’brgentine, k qui noua souhaitons plein auccia. 

E16n paya, qui a souffert du colonialisme fasciste , et qui a pay6 chbreœnt sa 

libertb, connaît parfaitement le sens du mot mcolonialisme raciste* qui fait du 

Citoyen proprikaire authentique du 801 national un Étranger dans sa propre patrie, 

privC C sa dfgnfti d’hors et soumis & la force brutale et aux vexations de tous 

ordres. Cette expérience douloureuse vbcue par notre pewle au cours d’une longue 

phase de son histoire l’a profonddsœnt marqua et explique son extr&me privention a 

l’égard des dgiœa racistes enneafa de 1’humanitC entike. Edifi&a par cette 

expkience am&re au cours de laquelle nous avons 4td en butte b la violence 

raciale, au colonialfaw et h l’expansionniaarrs , nous noua acames rhohment engagba 

à soutenir la cause et la libert6 de la libbration, en toue temps et en toua lieux. 
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M. Tre fki (Yamahiriya arabe libyenne1 

Voilh pourquoi notre peuple a &ti exposi A l’agression que l’on sait de la 

part de forces hostiles A la PibertB et au droit b lvautodCtermination, tentant 

d&sesp&&nent d’étouffer sa voix et de l’empêcher de jouer son r&le de soutien den 

trPuvements de libération et d’aider les peuples opprin&s. La coamwnaut& 

internationale sait parfaitement de quoi nous parlons ici. 

Lt racknne est qualifié par la co~unautC internationale, et A juste titre, de 

cr imt contre i ‘humanité. Le combat acharné que mént le peuple sud-africain contre 

la politique d’apartheid et d’agression est l’une des &ofies les plus grandiose8 

de l’histoire du combat de 1’humenitC pour la liberta et la aignith. En dépit de 

la politique de répression, de force brutale et de massacres pratiquée par l’entité 

raciste de Pretoria contre le combat de libération des peuples de l’Afrique 

australe, ce combat continue et s’intensifie dans le sens des objectifs qu’ils se 

sont fixCs et se poursuivra jusqu’b leur accomplissement. 

La liste des victimes s’est allongie ces deux derniéres annCes. On conpte A 

présent plusieurs milliers de victimes et de personnes arrêt&s, dont des femmes et 

de5 enfants. Mais il en faut plus pour détourner Le peuple sud-africain de son 

noble tomba t . L’imposition de l’état d’urgence, la censure de la presse, l’octroi 

de pouvoirs discrétionnaires A la police et A l’armée n’ont pas empêch6 le combat 

des peuples de l’Afrique australe de s’étendre A tout le territoire national. 

Les tithodes auxquelles recourt le rçgima de Pretoria raciste contre les 

autochtones proprikaires de la terre et qui forment la majorit4 &cracpante de la 

population, ainsi que contre le8 opposante & la pcdftique d’apartheid trouvent leur 

riplfque exacte dans les m&bo&s racistes et nazies Pratiqu&e par l’sntit6 

sioniste en Palestine occup6e - mt it4 née elle aussi du terrorisme qu’elle 

prsttque tout ccmne elle pratique la r&preosion, l’aosafminat et lw3 arrestations 

arbitrtk ire8 cmntre le@ tnerbftants atabets autwhtsptcoo en PalePst fine 0~31 

nt aux oxwtions es-3 tcw germm8 km% cx3 
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M. Tteiki (Jamahiriya arabe libyenne)- 

obstruction A l’adoption des mesures adt$quates, que la comunautb internationale 

considhre susceptibles d’bliminer, la discrimination raciale et l’apartheid. Nous 

le verrons bien comme nous l’avons vu par le pas84 dans cette même enceinte, 

lorsque le pro jet de rCsolut ion sera mis au voix. Nous verrons alors qui sont ces 

forces dont je parle. 

Le cynisme et l’arrogance de l’entité raciste A Pretoria rappellent la 

barbarie de l’entitb sioniste en Palestine occupée. Même le langage tenu par le 

reprasentant. de Pretoria, Il y a deux jours devant ce Conseil, sen3,le être la 

rCplique exacte de celu 4 tenu par le représentant de l’entit6 sioniste. 

Le peuple sud-africain a pris son mal en patience pendant plus de 50 ans tout 

c r6clwmnt A grands cris le dialogue pacifique. Mais sa patfence n’a rencontrC 

que la violence, l’oppession et les arrestations de la part des racistes. Voila 

pourquoi il n’a pas trouv6 d’autre solution que de r&xmdre A cette vfolcnce. 

Ainsi, le cmbat arm& est devenu d6sorma is le seul moyen pour ce peuple d’6viter 

son anéantissement afin de ne pas connaPtrc le m&sa sort que certains autres 

Peuples pas tri%8 loin d’ici. 

Le terrorisme d’ftat syst&aatique n’est pas seuleent pratiqué mntre les 

puples sud-africain et muaibien; il s’agit &galement d’une politique orchestrée 

contre les peuples africains voisins , notasment les peuples de premihre ligne. Le 

Conseil a eu b ccmaPtre des cas du Mcz~igue et de l’Angola, dont les racistes 

occupent une partie du terri.t0frc. Csest Qgahnsnt le cas pmr la Zaiabie, le 

ei km, le Bot8wmff, le Lesotho et le Malawi. Et nou8 apprenons A prkent que 

certains fournissent b ce r4ginw raciste des moyens ilectroniques et des 

s0us4taritw, renforcent sa cspacft4 nueMaire, lui vim%at des avims de 

ravitailhment en vol afin que son bras meurtrier frappe dhormais l’Afrique dam 
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M. me iki (Jamhiriya arabe libyenne) 

Ma dél&ation demande Bgalemant aux Etats qui entretiennent toujours des 

relations avec le rçgims raciste de Pretoria d’y mettre un terme, car il est 

d6sormais hors de doute que le r6gime dOapartheid ne saurait atre rdford et qu’il 

doit donc &tre kadiqua. Ma dClégation demanle &galement i 1a cornumut& 

internationale d’aider les nmwmaents de libération nationale en Afrique austral8 

@t 188 Etats de premikre ligne pour leur permettre de rbsister aux machinations et 

au terrorisme de Pretoria. NOUS lui demandons 4galement d’exercer une pression 

Plus ferme pour obtenir la libération des prisonniers politiques et pour lever 

l*interdiction qui frappe les organisations politiques ainsi que l*&at d’urgencer 

afin d’obtenir le retrait des forces de police et de l*arrrCe des villes africaines 

et la suppression de la censure qui frappe la presse. 

Pour eorrlure, je voudrais dire qu’il est grand tasps que le Conseil de 

sécurité adopte des mesures prkists et Cntrgfques contre l’odieux rdgfme 

d’apartheid et prenne des msures pour amner Pretoria & prendre au SCrieux la 

volont de la comsunauta internationale. Je voudrai6 r@ter non appel A c%IX guf 

font obstruction & la volont& de la comunautb internationale pour qu’ils cessent 

ces actfvitbs, car l’homsm noir (I les mhts droits que l’hosme blanc. ta 

~ndsmation verbale de l’apartheid est oiseuse et ne sert qu‘a mettre en d&kision 

la cosmnautb inteunstionale et prolonger la souffrance des peuples de l’Afrique 

australe. NOUS verrons dans les heures, peut-&tre dans le8 !RinLIteS, qui viannent 

qui sont ceux qui dkirent vraiment la fin de 18apartheid et ceux qui veulent, au 

contraire, perpkuer ce rCgim3 odieux. 

Le PR.ESIDENT ftnterrgritatfon de l*smp,ais) o Je reararcfe le repr&sentant 

de la Jsmshitiya arabe libyenne des aimables paroles qu’il m’a sdress6ss3. 

Leorat8ur eufvant est le repr&mntant de l*Cugsnda. 3e l~învite A prendre 

A la table du Coneedl ot ih fa ire M d&zlarstfon. 
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M. KIBEDI (Ouganda) (interprkation de l’anglais) t Monsieur le 

Président, permettez-moi tout d’abord, au nan de ma b&l#gation et de mon pays, de 

vous féliciter chaleureusement de votre accession A la pr&sidence du Conseil pour 

le mois en cours. Nous sommes impressionn&s par la façon compbtente et exemplaire 

dont vous dirige5 les travaux du Conseil et notre satisfaction est d@autant plus 

grande que vous venez de Zanbie, Etat africain frbre avec lequel lfOuganda a les 

relations les plus cordiales. Votre pays et vous-m&ae , êtes depuis de nombreuse8 

afde8 A l’avant-garde de la lutte de libération en Afrique australe, et votre 

pr%sidence, notamment pendant ce debat du Conseil , nous donne la certitude que la 

Voix des opprimds sera entendue, haut et clair. 

Je twns aussi A faliciter votre pr&Cccsseur, 1 ‘Ambassadeur Andrea Aguilar , 

du Venezuela, pour la façon magistrale dont il a guide les travaux du Conseil de 

s6curit4 le mois dernier. 

Puisque ma d616gation prend la parole pour la prcmihre fois cette annQe, je 

saisis cette occasion pur filiciter les nouveaux membres non permanents du Conseil 

de Leur Election et pour leur souhaiter de s’acquitter avec succès des 6normQs 

responsabilitCs qu’ ils assummt . 

Au fil des ann&es, les rigims d’apartheid qui se sont succCdQ A Pretoria se 

sont r6v&168 des oppresseurs et des exploiteurs f6roces dss peuple5 sous 1Qur 

daninat ion. Le r&fitrra racistQ actuel a lui aussi rrrontrd qu’il Btait un rCgime! 

agressif menant une politiqw de conqu?te dlitQir8 Qn Afrique auQtrQlQ. Alors qOQ 

l*h%ure de rendre des comptes approche lentement mais ofirsxwnt, la brutalita du 

rQgime A l’intkieur de 1~Afrique du Sud et les actes d’agression contre les t3tats 

fmisins ont ~1s des ptoporticwas de plus en plus grand= et %Q plu6 en plus gfaves~ 

un peu c les attaques d6s-e r&es d’un ani 1 ble556. Ces act fvit45 

constituent d6Hs atteinte5 h la paix et b la skwrfti internationales et exigent du 

mit6 qu’il pmmbe des mmxreis dbciefves, amfom 

Q x19 Chert+ % Natifs VhfOSo afin ttre un ter 
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M. Kibedi (Guqanda) 

que l’apartheid est odieux et immoral et qu’il doit &re d6mantelC. L’Assemblbe 

g6nkral.e l’a qualifib de crime contre l’humanité. D’Pnmmbrablee résolutions ont 

BtC adopt&es par l’Organisation et par d’autres instances internationales, 

r&clamant toutes l’&limination de l’apartheid et dea pratiques racistes du rbgime 

minoritaire blanc a Pretoria. DU reste, dans sa r6solutlon 566 (1985), le COnSeil 

de S&urit$ prévient l’Afrique du Sud que si elle ne coophre pas avec le Conseil et 

le Secrbta ire g4nar.a 1, le Conseil se verra dans l’obligation de se réunir 

imédiatement pour envisager l*adq>tfon des mesures appopri6es prbvues par la 

Charte des Natfons Unies, dont celles de son Chapitre VII. En dépit de la 

préoccupation et des condamnations toujours plus nombreuses de la conrmunaut& 

internationale, il est clair que le régime de Pretoria n’abandonnera pas 

volontairement sa politique d’apartheid et d’agression contre les Etats voisins. 

Il y a longtemps que l’Afrique a manifeste sa détermination de IibCrer 

l’Afrique australe. Dans le Manifeste de Lusaka, adapta par l’Organisation de 

l’unit& africaine (OUA) des 1969 et pr&sent& & l’Assembl4e g&n&rale la même annbe, 

l’OUA indique clafrement qu’elle prbfirc une solution nCgocfCe pour le 

d&nsntDlement de l’apartheid, reconnaissant toutefois que si toutes les voies 

mnsnt b la paix étaient fermçes, il n’y aurait plus d’autre choix que la lutte 

an&. Ces 20 dernieres annks, l’Afrique et les mouvements de libaration ont SU 

relever les d6ffs de la nhgoclat ion et de la lutte arm4e. Chaque voie pacifique a 

4t4 explor&e. L’Afrique du Sud, pour sa part, n’a famai paru fntfkesskk par une 

Solution nigocibo. Au cmntroirer elle a cent fnu4 sur le smt fer de la guerre. 

Les prots-katkons pacifiques des apprimbs en Afrfque du Sud se sont toujours 

VU apposer la force et la rQpression brutsles du r&isw d’aparthei%. C’est sfns; 

quvon fofortqwa du Sud I*histoire de le rQsfstansx+ paheifique et non violente sux bis 

raciste3 est un deft tra~fqut3 pt3tw3 acrem e e ceux de Sher 

00, du martyre, c celui de S~~BV(B Bkko ot de mitlferr dfautr@@, de dfoè&w 
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M. Itibedi (Ouqanda) 

11 y a six ans, contre les protestations de l’Afrique, du Mmwment des 

non-alignis et de la mm jorit& &crasante de la camunsut& internationale, les 

Etats-Unis se sont lancis dans une politique d*“engagement constructifm avec 

l’Afrique du Sud. En &Change de liens plus btroits avec les Etats-Unis, l’Afrique 

du Sud devait aettre en oeuvre des r&foraes internes fondamentales, praaouvoir un 

mwemmt sumant IA l~ind&penda.nce de la Nanibie et renoncer a l’agression et h la 

d&stabilfsation des Pays voisins. un psnel ris en place par le Département dmat 

des Etats-Unis pour &Valuer cette Politique a reconnu que la strat&gie de 

l.‘mengageraent constructlfm avait lamentablement &cbu&. Le pane1 a fort justement 

Ment if i& l’int&rdt forxlarœntal des %tats-Unis d’Adr lque - bien connu de nous 

tous -, a savoir t contribuer a mettre fin au systk politique et juridique Ou 

PIus dt SO 8 dt la papulat ion tst p fv&e de ses droits fondamntaux. Il a 

d&constill& t 
” . . . qut lts lStats-Unis donntnt leur aval a des ‘r&forms’ qui ne ripondsnt Pas 

aux prboccupations fondmntalts des Sud-Afrfcains noirs.’ 

11 a signal& qu’spptyer “des riformes fragmntaires s’est av&r& contre-productif”. 

il a pr&cfs& an outre qut las chsngements dtvaient faire partie d’un processus de 

n&gociat ion avec taates le6 organisations noires, dont lbAfrican National Conqrtst, 

d&clar& hors-la-loi, et son dirigeant emprfsonn&, Nelson r%mdels. Nous faisons 

hkre cette analymt. 

Aprbs avoir rougi et aval& l’os de l**engagemnt cxmstçuctif”, le r&gims 

d*aparthaid su&africafn a poursuivi en toute mnit& sa politique dboppression et 

d’agreS6h ut a 6chapigJ sisimnt au blitort. 

Les dirigeants du Commsmalth, d&sirsux db&viter un affrontment ssnglant en 

AfrLque du Sud, ont cr&& 1s Gtoups de perscmmr &minentes. De te88 gran& espoirs 

~~~bsnt 6ti phds dan0 cette fnftietfwe. 

irrecs a acrrvubi 

1 a Qtd atbtae - etait Loti feks 
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M. Kibedi (Ouganda) 

proclame un btat d’urgence qui, le 12 juin 1986, a ete finalement Etendu h 

l’enssmble du pays. Les arrestations massives et la raprassion brutale des 

manifestants pacifiques caractdrisent désormais la scine politique en Afrique 

du Sud. Les opkations de la police et de l’arm&e ont entraîn la mort de milliers 

de gens, dont des enfants. Kn d6pit de la condamnation unanime du Conseil de 

sdhurita, le r&gixe sud-africain poursult sa politique ma16fique de deplacement 

force de la population noire. Le r&fme ne peut plus dissimuler le fait que la 

resistance est à l’intirfsur, ni que les mouvements de liberatfon ont intensifié la 

lutte. Four cacher la vCritC au monde, le r6gfme, grScc b des pouvoirs d’exception 

tres étendus impose des restrlctions, tant A la presse locale qu’a la presse 

etrangke. Mais, cosane chacun sait, on ne pourra jamais Ctouffcr la V&it&. 

Au fur et k mssure que la lutte interne s’intensifie, la politique de 

rbpresslon aveugle appliqu& dans le cadre de l’État d’urgence s’assortit d’une 

Politique d’agression a l’encontre des Etats de premibre ligne. Les forces 

sud-africaines occupent encore le sud de l’Angola et, par 1’intermCdiaire de ses 

agents ds l’UNIl74, le régin psrsiste a dCstabllfser ce pays. Nous n’arrivons pas 

a comprendre qu’au lieu de dhoncer l’Afrique du Sud qui s’emploie h destabiliser 

l'Angola, certains pays choisissent de l’encourager et de lui prgter main forte en 

fournissant des armes sophfstiqudes A ses agents de l’UNITA. 
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M. Kibedi (Ouganda) 

L’Afrique du Sud n’a pas respecté ses enqagements en application de l’Accord 

Nkorœti avec le Mozambique, mntrant ainsi son dédain total pour tout accord de 

paix. Le Zimbabwe, le Swaziland, le Botswana, le Lesotho et la Zambie ont été les 

cibles d’actions militaires sud-africaines et des Escadrons de la mort racistes. 

Le programme de déstabilisation sud-africain a causé la mort de milliers d’êtres 

humins et des milliards de dollars de dégâts matériels. 

Il n’est pas surprenant que l’infrastructure dconomique des pays voisins, 

notamnent celle qui aurait permis d’attenuer la dépendance de ces pays b l’éqard de 

l’Afrique du Sud ait fait l’objet d’attaques répétées de l’Afrique du Sud. Toute 

la strat6gi.e de l’Afrique du sud consiste b accrostre son hégerrpnie et B faire de 

la r&gion entiàre un havre de paix pour l’apartheid, économiquement dépendante du 

r&gim dfaparthe id. 

Pour amadouer ses détracteurs, le régime a institué de pretendues réformes, 

qui sont vides de sens. L’abolition des lois sur les passeports, les prétendues 

réforme8 constitutionnelles visant B coopter certaines sections de la majorité 

opprlm6e dans un parlement segr&gé doit être vue sous ce jour. L’objectif était de 

faire croire i la commurbauté internationale qu’elle pouvait se reposer sur ses 

lsurfera. Ces réformes laissent intacts les baeee et les mkcanismes de 

l’apartheid. Elles ne peuvent leurrer personne. Elles ont été rejetbeo & juste 

titre, m&ne par ceux gui devaient en être le5 binéficiaires. La communerut 

internationale a Bgaleraent reconnu celles-ci pour ce qu’elles étaient et les a 

rejetde comme il oonvenaft. La v&îté est que 18apartheid ne peut &tre rQform4. 

-11 doit Qstre dbtantel6. 

$5 brutal que soit ce r&ginro, il n’en demeure pa5 moine qu’il ne r8ueeira pas 

termfnetfoa. 

fmt ut-do ix8 
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M. Kibedi (Ouganda) 

Nous ne pensons pas que les arguments avancés par les amis de l’Afrique du Sud 

et repris en &cho par le reprbsentant du régime de Pretoria mardi contre 

l’imposition de sanctions sont convainquant8 ni plausibles. 11 est clair que ces 

arguments n’ont pour but que de favoriser leurs propres intérêts, de proteger et de 

maintenir leur5 relation5 commerciales, militaire5 et autre5 privilégiés avec le 

r6gime d’apartheid. 

On dit souvent que les sanctions ne devraient pas être inpodes car elles 

porteraient surtout préjudice B la population opprimée d’Afrique du Sud. Les 

dirigeants authentiques de la population noire opprimée ont demandé clairemont que 

soient Impos&es des sanctions obligatoires globales. Aussi bien les Sud-Africains 

noirs que les Etats de Premiere ligne , conscients de ces conskquences négatives, 

ont conmwniqu6 ce message au Groupe de personnes bminentes du Commonwealth. Le 

Groupe, suite b de longues et difficiles n6gociat ions avec le Gouvernement 

sud-africain, d’une part, et les dirigeants noirs authentiques, d’autre part, a 

conclu que le rkgime raciste n’était pas prêt h envisager des chanqements 

fondamentaux dans le8 stuctures existantes. Par conséquent, le Groupe a souligné 

la n&zessitb d’inposer des pressions réellee. Il a indiqué que la seule solution 

aux pressions konomiques et diplomatique5 était l’accroissement de la violence et 

Une guerre civile généralisée aux consiquences catastrophiques pour toute la rdgion 

et pour le mcnde. 

C’est &galement le message qce les dirigeants noirs d’Afrique du Sud ont 

trammis clairement h la Mission de consultation envoy& par la CEE en Afrique 

du Sud en ao0t dernier. 

Si ceux qui 5’opposent aux 55nction5 5’ inqui&tafent vkitablement de leurs 

lices dgatives pour le5 Etat5 de premfk2 ligne et la populatisn noire 

fr ique du Sud, fa Pcqfqw voudrait qu @ ils aident a 0 wyap &j egg&quep 

ap% de l’Ai?~Pque du Sud OR aug ntant l’ofde f ifiernci 

rt auixes progré 
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ont été attaquks et, dans de nombreux cas, détruite5 par l'Afrique du Sud. Par un 

système de désinformation, le5 difficultés suscitees par ce sabotage éoonomique 

sont présent&58 comme des exemple5 de mauvaise gestion des Etats africains. Le 

maintien du statu quo de l'apartheid ne ferait que saigner davantage ce5 pays. 

Plus vite l’apartheid sera démantelé, mieux cela vaudra pour eux et pour tout le 

monde. 

L’OUA, le Somnet des non-alignés de Harare et la Déclaration de Paris de la 

Conférence mondiale sur les sanctions contre l'Afrique du Sud, qui a étd WprOUvée 

par l'Assemblée générale des Nations Unies, ont unaninrenrent souligné la nécessité 

de sanctions obligatoires globales. LA?S arguments en faveur des sanction5 se sont 

acquis des appuis dans le monde ent fer. Beaucoup de pays ont i-056 des sanctions 

volontaires. Le Conseil de skurité ne devrait pas rester h la traîne. 11 devrait 

intervenir et rendre ces sanctions obligatoires. 

L’Ouganda rend hommage aux pays qui ont dkidé d’imposer des sanctions 

volontaires confotmémmt aux résolutions du Conseil de skuriti. Nous nous 

félicitons des mesures prises par le Congrès des Etats-Unis, qui a pris des mesures 

en faveur de sanctions mêmes eklnrtives. Nous penson que si l'on veut que les 

sanction5 aient un impact maximum, il faut que celles-ci soient obligatoires et 

globales. 

Ceux qui ont le pouvoir de veto au Conseil ont une responsabilité particuli&re 

vis-&-via du maintien de la paix et de 1s aécuriti internatiofialas. En leur 

wkrdant le pwoir de veto, la Charte prBvoyait que celui-ci serait utilisé %e 

*fsQon reeponaabla. Le %&A est donc tout b ftiit clair, &f%ent pour touta. 

Lee efforts du Conseil pour chat ier le ccwpable ont 6tk contrecarrhs par 
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11 ne faut pas oublier non plus que le peuple de l’Afrique du Sud sera libre 

un jour. Il ne re ate qu’à savoir quand et comment. Mais il y a une chose qui est 

sBrc. Lorsqu’enfin il sera libre, il se souviendra certainement de ceux qui se 

sont rangés a ses c8tés aux heures les plus sombre6 de son histoire. L’Afrique 

tout entiere s’en souviendra aussi, car la mentalité et la philosophie de 

l’apartheid se fondent sur le déni de l’humanité même de la race noire en général 

et de l’Afrique en particulier. Nous aurons donc de bonnes raisons de nous 

sowenir de ceux qui ont été nos amis lorsque nous en avions le plus besoin. En 

attendant, la lutte continue. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je renrercie Le représentant 

de l’Ouganda des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

M. AL-SHAALI (Emirats arabes unis) (interpretation de l’arabe) : Ma 

délégation est tr&s heureuse de vous voir présider les trsv.?.un du Conseil alors que 

Celui-ci dabat de l’une des questions les plus importantes figurant i son ordre du 

jour et ce, depuis plusieurs dizaines d’années. Je veux parler ici de la situation 

CIU~ prévaut en Afrique du Sud, car vous êtes l’un des fils de cette Afrique 

australe qui vit le drame au quotidien. Voilh pourquoi nous sommes parfaitement 

convaincus que vous saurez conduire avec sagesse les délib6rations du Conseil dans 

le sens des résultats désir%. 
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J’aimerais également dire l'admiration de ma délégation pour la maniére fort 

habile dont mon ami, 1’Ambassadeur A&res Agu ilar , Représentant permanent du 

Venezuela a conduit les travaux du Conseil au cours du mois dernier, travaux qui 

ont largesent d&orde le cadre restreint des délibérations de cette instance. 

Etant donné que c'est la premihre fois que je prends la parole au Conseil 

cette annde, je tiens également 21 souhaiter la bienvenue aux nouveaux metires qui 

se sont joints & nous cette année - l'Argentine, la Zambie, le Japn, la République 

fédérale d'Allemagne et l'Italie. Je forme & leur intention le6 me illeurs VOEUX de 

succés et les assure que nous sommes pleinement disposés b collaborer avec eux h 

1'acaXQlissement de la mission dont le Conseil est investi. Par la même occasion, 

j’aimerais saluer l'esprit constructif des représentants aes membres sortants gui 

nous Ont quittés en décetire dernier : l'Australie, le Danemark, Madagascar, La 

Trinité-et-Tobago et la Thaïlande. 

Le racisme en tant que doctrine et le syst&me racial en tant que méthode ne 

sont p8s seulement un défi pour le peuple sud-africain et pur les Etats de 

Prend&re ligne; c'est également un aéfi lanc6 à la conscience collective de 

l'humanité à travers le monde ainsi qu’8U Conseil de t36CXri.t~. Je ne pense p8S, h 

Ce Stade de notre afscussion, que nous ayons besoin de me 2 en exergue les 

méfaits et le8 crimes comnis par ce régime, mais bien plutôt d'administrer les 

mnbdes afin de se débarrasser définftivemnt de ce ml qui frappe nos frhres 

atiricafns, qui n’ont commis d’autre crime que d’$tre noirs et de ne pas avoir 18 

Eh& cwtuleur de peau que ceux qui dominent leur pays et contr&lent leurs richesses. 

. Ha d&&gation a d6j& eu l*occaSfon & maintes reprises de réaffirmer sa 

~nvietion qU5 le r&gi~ae racirnta en Afrique du Sud, & 1’ instar de ~DUS les autres 

r6giaes qui Feposent sur le raeis et la discrimination r8cf8her ne peut s’mendeC 

Et oela, pour une le et évidente et qui cet que le 

nts objectif@, de softs qu’il n@@st pers 

TOUt aU 6XNrtF5iF@, le 
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convaincre les racistes blancs de se débarrasser de cette doctrine et pourquoi nous 

s-88 convaincus qu’agir sur 1’81ément matériel est le seul moyen dont nous 

disposons pour amener de8 changements en Afrique australe. 

J’entends par 1A qu’il faut jouer sur 1'61&ment matdriel, c’est-à-dire sur les 

profits accumul& par les raciste8 par le biais de cette politique raciale, et ce 

en nrerttant en oeuvre des sanctions globales et obligatoires, afin que le8 criminels 

abandonnent la voie qu’ ils ont suivie jusqu’A présent. Et comme nous oeuvrons dans 

le cadre des Nations unies et conformérnt A sa Charte, la seule solution A notre 

disposition - la seule solution pacifique bien sOr - r6side dans 1 ‘application des 

dispositions du Chapitre VII de la Charte. 

Il est facile de conclure, tait au moins par les dCcla.rations faites par les 

reprkentants en cette instsnce , que tous les mambres du Conseil sont du même avis, 

A savoir que le riginr d’apartheid doit disparastrc. .?usqu@A présent, je n’ai 

jamais entendu quelqu’un dire le contraire. alors, où est le probleme? Le 

probl&m, c’est de savoir comnent s’effectuera la disparition de l’apartheid. 

Voila la pome de discorde au sein des membres du Conseil et, peut-être, au sein 

des mw+res de la c=unaut& internationale. 

D’aUCUnS pensent que l’apartheid pourrait disparaître si l’on ixMinUe 

d*enttetenfr dQs relation% avec ce régime? en vue df infléchir sa politique, que ce 

soit par le biais de lwengaJement constructif ou de l’approche constructive. 

Cepen&int, l’on ne peut ?asrWer de constater que l’Afrique du sud ne partage pas 

les ‘vues des mmbtes du ConssiP, is estime au wntrsfre que l’apartheid doit se 

aaintenir et Qurat. Il se peut que le r&gisie change de style et a-te des 

tactique% diff/rsntes auris il n’aiwmdera pas 8s politique. 11 est 6vident gUe le 

r&iae racfste n8kablit pas de relations avw les Etats qui e ercent avec lui 

captfqusr c’est-A-Bfr8 sa dieeolutfsn F arais bien au wntrrfre afPR &2 

fmafsmm sa posft$w. cZ* et qui mrglt 
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J’aimerais Cvoquer le rapport prépare par le Corait consultatif du D&artewnt 

d’Etat amkfcain au sujet de l'AfriqU4? du Sud et qui btablit avec la plus grande 

netteté 1’6chec aver& de cette politique d’engagement constructif avec le r&ime 

raciste. 

Je ne désire pas citer ce rapport car je considere qu’il est extr&n?nnt 

foui114 et renferme de nombreux détails et qu’il mérite d’être lu dans le texte par 
tous ceux qui sont intéress&s par la quast ion. Et peut-être que des citations ne 

feraient qu’en dbformer le sens ou l’amputer. C’est pourquoi je forme le voeu que 

ce rapport sera distribué en tant que document officiel du Conseil de s~curid, 

afin que tout le monde prisse constater que traiter avec le régime raciste l’aide 

en fait A se maintenir. 

C’< 5e la raison pour laquelle nous ne partageons pas les vues de ceux qui 

pensent qu’il faudrait traiter avec le régime raciste car cela permettrait 

d’effectuer les changements d6sirés. Nous pensons au COntrafre que traiter avec ce 

r4gime - et je le dis fort de l’expkience que nous avons accumulie A travers 

l’histoire - ne fera que le renforcer. C ‘est pourquo’ nous soeunes plut8t partisans 

de la seconde thése, A savoir qu’il est maintenant plus que temps d’appliquer des 

sanctions gl&ales obligatoires A l’encontre de l’Afrique du Sud, et c’est dans 

cette optique que ma d014gat ion souscrit au projet de rdeolution dont le Conseil 

est saisi. Ce projet a ét& étudié avec la plus grande attention et, en dbpit du 

fait qu’il ne reflke pas tout 33 fait nos aspirations, nous avons tenu k prendre en 

conpte d’autres consfd0ratims, et notament faciliter la tache des membres du 

Conseil, afin qu’il soit a%opté en tant que premike btape vers la liquidation du 

r6gim d’apartheid. 

F&?ur sames constern6s par les derniers Bv&waents survenus en Afrique du Sud 

et nous pensons que notre wtien, ici, 89 t inscrit dons le cadre cIes â 

%tinbes A rwtifr Br une solution du confIit rrBcih?d existant efy 

ne, la %eule vraie 

@%ll% Q% ks viQlenQe* 
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Prétendre que les sanctions Economiques affecteront les Etats de Premiere 

ligne et la population noire de L’Afrique du Sud c’est faire preuve de duplicité. 

Autant dire, en poussant ce raisonnement & l’extrême, qu’il existe de nombreux 

Etats du tiers monde qui devraient sacrifier leur independance et. leur souveraineté 

et retourner sous le joug colonial, puisque d’aprés ce raisonnement seul le 

colonialisme est 1! même d’exploiter leurs ressources naturelles. La liberth et la 

dignité sont une chose, et les interêts économiques cm sont une autre. Ceux gui 

défendent l’idée de traiter avec l’Afrique du Sud ne font que défendre une thèse 

dont l’experience des derniéres années a demontrb l’échec. S’ ils refusent 

l’application de sanctions, c’est qu’i 1s sont incapables de proposer une solution 

de rechange crkdible pour atteindre l’objectif desire. Voila pourquoi nous ne 

saurions prendre au sérieux leurs vues et que nous diclarons que la ligne qui 

separe les dénonciations verbales des actes apparaîtra clairement lorsque le projet 

de resolutfon soumis au Conseil sera mis aux voix. 

Rbur terminer, je voudrais rappeler que le Représentant permanent du 

Royaume-Uni, Sir John Thomon, a déclare à bon droit que notre tâche eseentieile 

est de lancer un avertissement collectif bnergique au Gouvernement sud-africain 

l’intimant de procbder & un charrgemnt politfque. N~US partagecns ces vues et 

pensons qu’il est Possible de r6alieer cet objectif en adoptant par consensus le 

Projet de résolution dont le Conseil est saisi. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) ; Je remercie le CepP6senlSnt 

des Emirats arabes unis des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L80rateur suivant est le rcpr&wntant au Guyana. Je l’invite h prendre glQcr@ 

B la table du Conseil et B faire sa dQcParatic9n. 

(Guyana) (interpr6tatfsn de l’anglais) 0 H0nsieur le 

PrQsident, en tant que rePt petrmamnt de ta République du Guyana 

bat du Csa8efl as i6eurf 
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Avant d’entrer dann, 1.2 vif du sujet, je voudrais, cependant, dans ma première 

intervention devant le Conseil, rendre homnage aux membres de cet important organe 

et les remercier sincèrement de m’avoir permis de prendre la parole sur cette 

question. 

Plus particulièresent, je voudrais, Monsieur le Président, vous dire toute la 

satisfaction de ma dbl4gation b vous voir diriger les travaux du Conseil a l’heure 

actuelle. En tant qu’éminent fils de la zar&ie, pays C&I~ a consenti d’innombrables 

sacrifices h la cause de la liberté de l’humanité, vous kes particuliérement 

qua1 if ié pour dcnner l’orientatton qu’exige Ir recherche d’une coor2inat ion et du 

consensus. 

Tout en vous assurant de notre plein appui, j*a jouterai quelques mots d’éloge 

à l’égard de votre prédecesseur, l’llmbassadeur Andres Aguilar, dont la réputation 

de diplauate chevronne est une source d’orgueil pour son pays d’origine, le 

Venezuela, mais également pour toute la région d’Am&rique latine et des Caraïbes. 

Me conformunt h vos instructions, Hons:eur le Président, je serai bref dans 

mes remarques et n’aborderai que les questions qui ont suscité la plus grande 

attention. Parmi celles-ci, i2 y a la raison d’être de ces séances que le 

porte-parole de l’Afrique du Sud a mise en causz mais qui, comme je l’ai déjk dit, 

n’appelle ni excuse, ni justification. Le but déclaré de ces seances, conrne IW 

dél&gat ion le comprend , est de trouver un accord général sur une stratégie concue 

de nature k affaiblir l’enprise que le r4gir minoritnire sud-africain continue 

d’exercer sur un peuple opprfmb et qui souffre depuis longtemps. A ce titre elkw 

Boivent ?tre accueflliea favorabterrrent. 

Les avantages et les InconvQrhnts de sanctions en tant que moyen d’ influencer 

le comportement des Etats ont Bté B&attus ad naumeam ici et ailleurs. Je 

h’apporterai %onc pas de nouveaux arguwnts. Qu’il suffise %e %ire que notre 

Charte - k 2ague2243 nous avons toua suuwzrit - offre des dispositions permettant de 

îmxmr ir k em sanetisns 2838 % fe oituaefon le @etffie. Les Bis 

c%apitrtP VTP ires sur ee point re 8432 2~is%%nt mseun d3oute -afit m 

fdê 
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Elles sont invoquéss dans cette instance contre l’Afrique du Sud parce que 

l’imnense ma jOrit des Etats croient qu’elles pewent être l’instrument propre h 

apporter des changements dans un Etat ren6gat qui a aéfié et continue de défier 

tous les appels raisonnables au changement. Contrairenmnt h ce qu’on a prétendu, 

ceux qui proposent des sanctions le font sans hypocrisie et n’appliquent pas le 

systbma a-x poids, deux mesures. On conprendra assurément que la situation en 

Afrique du Sud est qualitativement différente d’autres situations où la majorité 

des Etats a trow6 nkessaire d’en déplorer l’utilisation. On ne peut pas rendre 

logique ce qui ne l’est pas simplement pour acconmeoder un r&gime enclin h 

l’autojust if ication. 

Par désesp ir , ce régime prétend de plus que les sanctions nuiront plus aux 

Sud-Africains noirs et & d’autres Etats noirs qu’h Pretoria. na d&légation &Carte 

cet argument, car il est plutôt étrange si l’on considère que les Sud-Africains 

noirs et les autres Etats noirs semblent $tre prêts i accepter les sacrifices 

requis. De plus, contrairement aux affirmations de ce rbgime, ceux qui prkonisent 

les sanctions ne se contenteront pas simplement de hausser les épaules et de se 

détourner. Le Mowement non aligné, h sa derni&re rkunion au sommet tenue h 

Rarare, a aéciaé de cr6er un Fonds sp4cial pour les populations noires d’Afrique 

australe wi combattent maintenant pour la dignité et la justice sociale. Il se 

wurrait, cependant - et je soupçonne que c’est la V&it4 - qu’en aepit as ses 

vantardises le régi= ae Pretoria ne pourra pas rbsister B la pression soutenue et 

qu’il s’enlisera dans les sabler mouvants de l’histoire. 

Ha dblbgation demsure oonvalncue que des sanctions obligatoires globales, 

strictement appliqukr~, peuvent beaucoup contribuer b changer la situation @n 

Afr fque du Sud. A la dfff4rence bu petit gaqpn, qui pensait faire mains de aut1 au 

tigre 8R Ouf cou 

ne, nous ne crsysns s que C’est ean r6dulsant la 
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En consdquence, nous soutenons b fond l’initiative adoptk par les membres non 

alignés du Conseil en vue d’assurer l’appui h ces sanctions silectives. C’est lk 

un pas dans la bonne direction. Cependant, si le r6gime de Pretoria persiste dans 

son intransigeance, nous ne devrons pas hésiter a renouveler l’appel aux sanctions 

obligatoires globales. 

On a dé j& suf fisaxmnent souligné, dans cette instance, que le Conseil de 

s6curite doit agir pour dknanteler le syst&me d’apartheid en Afrique du Sud. Les 

perspectives de solution pacifique s’amenuisent rapidement en raison des actes du 

r4g ime lui-même, actes qui non seulement attisent la colke du peuple opprim6 mai8 

l’ont transformk - hommes et fenmes, jeunes et vieux - en militants intrlpfdes qui 

affrontent partout J.*arm& raciste. Leur esprit et leur heroïame indomptables 

doivent assurement nous pousser a l’action car, en dCpit du voile du secret dent le 

r6gime a entouré l’Afrique du Sud, les peuples du monde entier sont parvenus & 

appehender ce que sont les r6alftés de la vie sous l’apartheid et savent 

maintenant que les prbtendues rbformae instituées par le r&gime ne sont qu’une 

immense trorqper i e. 

tee d6sinvestfssements et les sanctions ne sont plus des sujets de dibat dis 

des options auxquelles on ne peut plup. rafntenant se dkober. l?assons donc aux 

actes, Faais veillons k ce que ies mesures convenues soient pleinement respectdes et 

appliquees. 

Le PRESIDEt#P (interpr&ation de l’arrglais) t Je retmrcie le reprkmtant 

du Guyana des aimables paroles qu’il mea adressd%s. 

L’orateur suivant est let repc&mntant du Togo. Je l*invite JI prendre place h 

la table du Consefl et h fa ire sa U&zlaratfon. 

W. KOUASSI (Togo) t f&mtsieur le Prisi&nt, per ttm-ms i de voua dire 

combien d61f&gatks se r4jouit do voue voir prbabder cette rkmfon du CZonref8 de 

sk3rfti, et cela pour d 
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entiers engages dans un combat sans répit et sans merci contre le systkme inhumain 

d’apartheid. J’y vois également un homage rendu a l’Afrique, continent auquel 

l’histoire et les hommes ont inflige de grandes douleurs et, parfois, de vkitablcs 

malheurs, au premier rang desquels émerge l’odieuse politique d’apartheid, objet de 

nos dé1 ibérat ions actuelles:. 

A VOUS voir présider cette réunion du Conseil, je me rappelle combien est li6 

A votre pays le Manifeste de Lusaka de 1969, grâce au rôle éminent joue par votre 

chef d’Etat, S. ‘E;. le Président Kenneth Kaunda, de la Za&ie. Les metires du 

Conseil de sdcurité se rappellent parfaitement que ce document des Nations Unies, 

qui offrait pourtant une base et une m6thode non violente pour le réglement du 

orobléme sud-africain, fut rejet4 avec mépris par l’Afrique du Sud. 

Je me rappelle également que c’est le President de votre pays, la Zambie, qui 

conduisit, en 1970, la Premiere mission de bonne volonté de l’organisation de 

l’unité africaine (OUA) en Italie, en République fédkrale d’Allemagne, en France et 

au Royaume-Uni, pays alors considérés comme des partenaires commerciaux priVil&Iiks 

de l’Afrique du Sud, pour les dissuader de continuer h fournir toute assistance aux 

r6gimes d’oppression coloniale et raciale en Afrique et de poursuivre 

*les actes transgressant les résolutions du Conseil de sécuriti relatives a 

l’Afrique du Sud, dans l’int6r& de Ph paix et de 3.8 sécurit& internationales 

et de la stabilita dans la région.” 

Il est heurew que les hauts représentants de ces puirsances se rttrowent 

tous aujourd’hui au Conseil de sécurité sous votre pr4sidence. Votre tEche n’en 

Sera que plus aieh@ puisque la voie du dialogue, de la négociation et de la 

asopkation vous a ét& prbpat8et et pavée, par votre prbsident de la Ripubliqias. 

Voilh, Mcmsieur le Président, les raison6 pour lesquelles je tiens i Vous 

f&fcfter tr&s vivement &e votre accession rsI la pr$s~~s~~ du Conseil de s6ourit~ 

CU sntant pmsamnt du 

Vme00181a, 1. L. 1. Andres UillS, pour la 

te 
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Permettez-moi, enfin, t%nsieur le Pr&sident, de vous exprimer ma gratitude a 

Vous et B tous les membres du Conseil de sécuriti pout avoir bien voulu m’inviter a 

participer aux travaux actuels du Conseil en vue de prononcer cette déclaration au 

nom de mon gouvernement. 

Le fait que le Conseil de sécurid se saisit de nouveau du dossier de 

l’Afrique du Sud en ce moment critique de la lutte contre l’apartheid traduit le 

refus de la connnunauté internationale de s’acmoder d’un syst&ne politique 

érigeant l’avilisseuwt de l’homme, l’oppression sociale en doctrine d*Stat et la 

Violence en instruraent de qestion de la sociCt&. Il ne me paraît pas utile 

d’bvoquer ici J.es nombreuses initiatives politiques et diplcxaatiques menées au 

niveau de i’Organisatfon des Nations Unies, de l’OUA, des Non-Alignbs, de la 

Comnunauté konomique europknne (CEE) et du Conmwnwealth en vue de faire entewre 

raison aux racistes de Pretoria. Mille et une fois, il leur a Cté tendu la perche 

de la coopkation pour la libertC, la paix et la justice en Afrique du Sud. nille 

et une fois, les racistes de Pretoria ont ttahi la conwnunauté internationale. 

IRs derniers événements qui se développent en Afrique du Sud sont dv&ateurs 

des intentions arrêtbes de la minoriti raciste de ce pays. Ils confirment la 

ddtermination du Gouvernement raciste sud-africain de poursuivre la politique 

inhumaine d’apartheid. Ils rappellent a ceux d’entre nous qui s’efforcent 

d’espker encore, contre tout espoir raisonnable, un changement quelconque dans le 

cowrtetaent arrogant et belliqueux de Pretoria qu’il est vafn de continuer i se 

bercer d * illusions. Ils s’inscrivent enfin dans une logique implacable, propre BU 

syst&fkw n&rae dgaparthei% qui ne peut survivre sans rbpressrion. 

Aujour%‘hui plus que jamaio, le r6gime racfste %e Pretoria se caractkis@ par 

les %#tamtions arbitraires, 1~ bannimsements, le %&ra@inement %e familleo et 

ttion %*un 6tat %~urq6nce qui a enerrs:n4 davantage elpco~e %sassaseinat~ 

m et %‘wifa*o 
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Deo sanctions &oon~iques obligatoires aontre l’Afrique du Sud au titre du 

Chapitre VII de la Charte sont le minima nboessaire. %lle8 s*irpoaant pour trois 

raison* t premiiremnt, parue que les affrontr, l**sofavage, la violenae et les 

danger8 pour la paiw undiale inhkentr i la politique du racirae organisi 

constituent un crime contre l*humanit& deuxihament, paroe que l’Afrique du Sud a 

jet6 un dif i aux Nations Uni es i propos de la Namibie8 troisi&mnant, parce que ce 

d4fi est constant et que des attaques directas et indirectes wnduites contre ses 

voisins ind&endantr se perpkuent. C’e8t pourquoi la comunauti internationale, 

prenant consoience de la r&alit&, en appelle de plus en plu8 a une action ounoertie 

sur le plan politique, diplomatique et konumique en vue de l’isolernt total du 

pays de l’apartheid. . 
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A cet Qgard, il y a lieu de se fdliciter de l’institution du Comité Africa par 

le huitieme Soumet des pays non alignes conprenant l’Inde, la Zambie, le Zitiabwe, 

le Congo, l’Algerie, le Niqéria, la Yougoslavie, le P&rou et l’Argentine, lCqUe2 

comiti vise, entre autres, à octroyer une aide concrete et coneequente au mouvement 

de liberation nationale en Afrique australe. Il est réconfortant de voir le 

Gouvernement français annoncer mn intention d’apporter sa contribution importante 

a ce fonds. 

De surcroît, une véritable campagne contre l’apartheid s’est délenchée P’année 

derniikre, qui a amené un certain nombre de pays b adopter de5 sanctions contre le 

r&giIIR minoritaire d’Afrique du Sud. Qu’il suffise de rappeler h cet egard le 

Séminaire sur l’embargo sur les livraisons d’armes a l’Afrique du Sud tenu h 

Londres, du 28 au 30 mai 1986, le SCtrdnaire sur l’erfbargo p&trol!‘r contre 

l’Afrique du Sud tenu à Oslo, du 4 au 6 juin 1986 et la Conférence mondiale sur 

l’inposition de sanctions contre l’Afrique du Sud raciete tenue à Paris, du 16 au 

20 juin 1986. Les resultats de ces trois campagnes ont eté sensibles. outre les 

sanctions limitees adoptées par le Coranowealth, la CEE et les pays scandinaves, ie 

train de mesures adopté par le Congres des Rats-Unis au titre du “Comprehensive 

ant i-apartheid Act of 1986= constituent de sérieux pas dans la bonne direction. 

Nou8 eKpriIIBn8 notre soulagement devant le d&aengagentent des mUltinatiOn%l@S 

an& icaines telles que IBM, Honeywell, Coca-Cola, Gweral Motors et autre5 du pays 

de 1 ‘apartheid. 

Mais la façon dont le r$gPm raciste de Pretoria a rk%gi devant ce8 sanctions 

montre que tant que ces sanctions seront volontaires et selectives, donc limitees, 

2% minoti td raciste pou~ro toujours y faire face par d ivere twyens 1165 b la 

ccxaplaxit& des relattons bccncmiqusrs internationales. R3ur kiter l’impaseet il 

rkuus faut franehfr suivantef 255 d$lfb&atLsns pr&mntes doivent a tout 

prix amener fe Coasefl d fter 2e pas B Ighietofre, peur faire 

avafmcr 2a causct de 2a 
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des dkennies. Une banqueroute konomique consécutive h l'application de telles 

Sanctions amènerait bien vite les racistes de Pretoria B coopérer avec la 

communauté internationale à l’endroit de laquelle ils n’ont exprimé jusqu’ ici que 

mépris, arrogarxx et défi. 

A cet égard, ma dé18gation note avec déception que certains pays - et le 

reprasentant de l’Afrique du Sud l'a clairement signifié au début des débats - se 

sont constamnent opposés h l'inposition de sanctions obligatoires contre l’Afrique 

du Sud en se prévalant, h tort, du fait que les sanctions porteraient atteinte h la 

popuIr tion noir* de l’Afrique du Sud et de5 Etats voisins qui dépendent 

konomiquement de l’hfrique du Sud. Cet argument n'est pas acceptable pour ma 

d6ldgation car les populations que l'on est censé protéger contre les répercussions 

néfastes de> sanctions konomiques sont déj& dispos&5 h tous les sacrifices. pour 

elles, ces sacrifices, y compris ceux qui accompagnent les sanctions, sont 

acceptables pourvu qu’elles soient provisoires, car il s’agit, avant tout, de 

lutter contre la poursuite de l*e5clavage, de l'oppession et de la destruction de 

vies humaines et de biens. C’est, h présent, la seule arme dont dispose la 

communauté internationale pour promxvoir une évolution démocratique et pacifique 

en Afrique du Sud. 

Nous nous trouvons % la Crois&e décisive des chemins. 11 noo:; faut prendre 

avec courage les mesures qui s’imposent pour obliger les dirigeants sud-africains a 

abandonner les pratiques anachroniques car si l’apartheid ne BisparaPt pas, toute 

la sous-r8gfon de l’Afrique australe rique de connaftra un trka vfolent 

boulever sent. 

Le Togo en appa!Bkz une foie encore b tous les Etats mei&ree permanent5 du 

Conseil pour qu’ils se prononcent 5ano ambfguPtt& en faveur de la raf5on, de la 

juetice et de la lfbsrtO, t de la paix et Pa skwr i t4 internat ionah&. 

ation a gtandeiw,wk confiance dans la capac 

ae cuntrfbu i3UraêiOn d@ %a paix QR Afrique Baustoetp et 11 ne 

&3sf~ft g~%m sg%aepfrant 863 cette suqgeation, fer3 

ré sur l’estfvf 

ne àB tx3te A/wpn. 11 taat* BksEdt 1% 



NB/12 WW.2738 
- 38 - 

M. Kousssi (Toc101 

“Le Conseil de s&curiti fasse, dans le proche avenir, un effort r&solu et 

consenti pour risoudre un ou deux des probl&as majeurs dont il est saisi, en 

utilisant plus pleinement les possibilitk d’intervention que lui donne la 

Charte.’ m/40/1, p. 3) 

Nous pensons que l’un de ces problims est, aujourd’hui, le défi lancb par 

l'apartheid en Afrique du Sud. 

Si, & l'issue de sa r&union actuelle, le Conseil de s&curft& parwmait & 

adopter A 1’unanimitC une rbolution contenant des mesures efficaces appropriks à 

la situation dangereuse qui pr&vaut aujourd’hui en Afrique du Sud, il mkiterait la 

confiance que nous avions eu raison de placer en lui. '1 rkiterait alors la 

remmaissance de la camunsutb internationale pour avoir apport4 une contribution 

apprkiable au r&ablissement de la paix, de la s&uriti et de la stabilit& Ch 

Afrique. 

Le PRESIDEt?P (intupritation de leanglais) t Je remrcie le reprisentant 

du Togo des paroles aimables queil m’a adressbes. 

M. AGUILRR (Venesuela) (interpr&tation de l’espsqnol) : Monsieur le 

PrCsident, nous s-8 trbs heureux de vous voir assumer la prisidence du Conseil 

de sécuriti au cours de ce mois. NOUS connaissons le r8le inportant que la zanbie, 

pays de première ligne, a ~OU& et joue dans la lutte qui se poursuit pour 

l”bli~ination du colonialisme et pour le respect des droits et des libertis 

fondaarantales ds tous lus psuplss, lutte h laquslle sous nous identiftons 

pletnemsnt . Nous connaissons vo6 brillants itats de serviues et votre attachenmt 

aux nobles id6aux des Mations Unies et c’sst pourquoi nous sonmes certains que vous 

dtftgeres nos travam aveu suoabr. Vous poupes, bien entimdu, caq?ter sur la 

cmllaboration la plus hwge de 2.a dbl6$atfon du Venezuela, paya; uni au v&tre par 

des lfmr de solidatieb et d@as&tf& eArrd%le. 

&B vwdgafs aussi (rmprimrr toute m UP 168 msnifsstations 

ds vuise par4 st de 

n travail ma tank 
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rbgion des souffranutr de la majorité apprîa(cr de l’Afrique du 8ud, t&sultat de la 

cruelle r4preesion txerdt par 1s t6gim minoritaire raciste Qt Pretoria, te des 

graves uonr4quencts de l’action cxmtinue aenia par ce gouvernement pour 

dbtabiliser Pu paya voisins. Nous avons entendu, en outre, la d&claration 

arrogante du reprkentant de Pretoria, qui atait une nouvelle mantfestfon de 

l’attitude d’un gouverntmnt sourd & la cotiamation universelle de 8a politique et 

de se8 prat4qutr et aveugle dtVant le fait que, aalgr6 le puissant appareil 

policier et allftafrt qui lui permet de se maintenir au pouvoir, cet ddifict, 

conrtruit sur l’huniliation et l’exploitation de la majorit4, a’bcroultra t8t ou 

tard. 
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NOUS sommet donc bien informés quant aux faits et nous savons parfaitement que 

la politique d’apartheid que continue d’exercer Pe 6ouvernemnt sud-africain, en 

dépit de la répudiation universelle de cette politique, est la cause de tous ces 

maux. 

Cette condarnnatfon génkale repose sur les principes contenus dans la Charte 

des Nations Unies elle-même, dans la Déclaration universelle des droits de l’homme 

et dans d’autres instruments internationaux. Il est également évident, comme il a 

éte dit bien Souvent, que la politique d’apartheid ne se prke pas & la réforme. 

La seule so1utlon, c’est le d&mant&lement total d’un système quf est l’exewle le 

plus grave et le plus odieux de discrimination raciale et de mepris de la dignPt6 

humaine. 11 ne fait pas de doute non plus que Aes petites réfOrm4?8 qui ont été 

apportées ces dernières années a la législation qui consacre cette politique ne 

touchent pas b l’essence même du systéme. Nous n’avons pas besoin de prewes 

supplémentaires de la volonté de la minorite raciste qui exerce le pouvOir en 

Afrique du Sud de maintenir les lignes de base de cette politique. 

Je crois que nous sosunes tous d’accord, a l’exception bien sGr du Gouvernement 

sud-africain, pour reconnaître que la situation en Afrique du Sud enpire de -jour en 

jour et met en danger non seulement la paix et la sécurité de la région mais encore 

la paix et la sécurité internationales. 

Il ne mut y avoir de doute non plus actuellement quant b l’attitude du 

Gouveornement d’Afrique du Sud et sa volont de poursuivre fnd&finiE@nt sa politique 

d’apartheid. En effet, tous les efforts que le5 Nations Unies d6plOiant depuis 

plus de 40 ans pour amener un chartgement d’attitude dans ee gouvernement sont 

restes vains. Les risolutions de ce oonsçil, ~36s 1~~8m3ïiblke gQr&rale et aQ3e3 
organismes de prise de dfkiciim les plus Qlevéo des institutions spkialis 

68 nsont servi a rien jui3qu8 fef. Mib 
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équivoque de la volonte de la communauté internationale d'appliquer ces 

dispositions de la Charte peut amener le Gouvernement de l’Afrique du Sud h 

conclure qu'il ne peut persister 23 pratiquer ses politique et pratiques criminelles. 

En consequence, nous apportons notre plein appi au projet de resolution 

présente par les pays non alignés membres du Conseil, l'Argentine, le CongO, les 

Emirats arabes unis, le Ghana et la Zambie, dans lequel, le Conseil, au 

paragraphe ,5 du dispositif, décide d'imposer une série de sanctions obligatoires 

contre l'Afrique du Sud, conformément a 1’Article 41 de la Charte. 

L'argument selon lequel l'imposition de ces sanctions portera préjudice 

principalement h ].a population non blanche d'Afrique du ?.ud et aux pays voisins a 

été sans aucun doute le point le plus controversé de ce débat. Les déclarations 

faites par des représentants qualifié s des ma joritis d'Afrique du Sud et des Etats 

voisins indiquent clairement qu'ils sont pleinement conscients de ce fait, mais que 

c'est 12 prix qu'ils sont prêts à payer. 

Certes, 1'Article 50 de la Charte, stipule : 

“Si un Etat est l'objet de mesures prhventives ou coercitives prises par 

le Conseil de skclfrité, tout autre Etat, qu’il soit ou non Membre des 

Nations Unies, s'il se trouve en présence de difficultés économiques 

parriculi&res dues & l’exkution desdites mesures , a le droit de consulter le 

Conseil de sécurfd au sujet de la solution de ces dffficultéa.a 

A Pa lumiëre de cette disposition, il senbleraft indiqui d’entamer d’or@6 et 

déjb l@exanu;n des mesures n&essaires pour limiter, dans la mesure du possible, las 

cons&uencecs nbfaistes que c@s sanctions pourraient avoir pour les victimee de 

l’oPg=essfon et de l’agresoion continuelle du Gouvernalaent wd-africain. Il e?st 

certainement pr&%rable de donner une assistance aux populations qui pourraient 

6tre touchdes par ces me5ureB coercitives que de faire face, t&t ou tard, 8 UR 

nqlant qui pourrait avoir des cons&~enccs fmprkisfblas. 

du v@a@euaP% 

nePeur Pe PE 
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comp&ence diplomatique et de grande expérience. Je suis heureux de vous fhliciter 

au nan du Gouvernement et du peuple ghanéens car nos deux pîiys, 9rh2e aux relations 

trbs Etroites nouées entre nos deux dirigeants, le Président Kenneth Kaunda et le 

Prdsident Kwanw Nkrumah, ont joué un r8le non nCqligeable dans l'histoire de Pa 

ddcolonisation en Afrique. POU~ Ce8 faf80nSp VOUS pUVez Compter 8Ut l’entiére 

Cocpération de ma d(légation dan8 l'exercice de Vo8 fonctions. 

Je voudrai8 dgalement rendre un hommage trés méritd a votre pr&&cesseur, 

M. Andres Aguilar, du Venezuela, pour la façon excellente dont il s'est acquitta de 

Se8 fonctions. Son sérieux doubl6 d'un sens très aigu de la justice et de 1’6quitb 

a facilitb le8 efforts du Conseil dans la solution de8 nombreuse8 questions qui Se 

sont posdee au cours du mois de janvier. Ma dél&gation lui en est reconnaissante. 

Qu'il me soit permis halement de saisir Cette occasion pour fblfciter 

p?CYSOnnelleIIu?nt tr&S chaleureusement tOU8 nOS COll&gUeS qui se Sont joint8 

r&cenInent au Conseil de sécat iti. Bien qu’ils soient nouveaux, ils sont des 

diplomate8 expérimentés venant de pays qui ont une longue tradition de diplomatie 

raultflatbrale. Nous espérons par consbquent non S@UleiTIent powoir coop&rcr avec 

eux dans nos t&cheS communes au Conseil, mais &galement tirer parti de leur riche 

expér bsnce. 

Le Conseil est saisi de 1s situation en Af r ique du Sud a Ia demande du Groupe 

africain aux Nations Unies. le Groupa africain a demandQ un BcSbst urgent du fait 

dc la dit&rfcxatton rapi& de La situation dans l'Afrique du 9ud de l’aparthcidt en 

faiit, il est a1115 un peu plus loin en tlemsndlant que le Conseil a63 shwitb impose 
Rksfntcwant d sanctions oblfgatoiree contre l’Afrique du Sud dans certains 

Q ines clrirmcnt &If infs. l?ans les d&!laratfons faites devant le Ccmeefl, de 

rtar&iplw raisons ont 66 apmrtbes en faveur de cette tequ6Ce et un tableau clair 
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uns Cvhmsnta des quelque 18 derniers mois illustrent par cons&uent de fagon 

mecabre ce dont le r&gitrs minoritaire blanc est capable devant l’opposition à son 

systhme inacceptable d’prtheid t oublier toute raison et poursuivre une politiee 

de ripression, forcer le dbplacement des Noirs vers ca que l’on appelle les 

bantoustans et fourbis sa machine militaire mmtrt l’op$xmition interne et externe. 

Dan8 ces circonstances, la d&l&gation du Ghana juge que le Conseil de sécurid 

a P*urgent. devoir d’agir rapidement, ftrmesbknt et collectivement pour bviter ce qUi 

risque autrefmnt de devenir ~IIE guerre raciale. Nous pensons que la persuasion b 

elle seule ne suffira pas auprls du r6gime de Botha, tsstntiellemtnt parce que 

celui-ci e clairtmcnt UbmntrC son attacheant au syst&m d’apartheid, mis aussi 

parce que la mise an place l*annCt dernikt du National Security Management System, 

réseau de commissions de s&xrfti et de systbsm d’action, a priv6 l’administration 

civile de la possibiliti de c&ler & la persuasion itranghrt. En d’autres ttrmesr 

le pouvoir est aujoufd’huf, azmmc famaio auparavant , concentrb dans les mains des 

forces de s&urité q& ne dissimulent pas leur volont féroce de maintenir 

l’apartheid. 

Le8 BtatS MtEdxee africains des Nations Unies ont d6cidb de rbclamer en la 

matibre une action internationale conctrt&e, car c’est le seul moyen pacifique dont 

nous disposons aujourd’hui pour t&kher que les regrttkablts 6v&mmnts ne 

s’aggravent encore dans ce pays et y faesent davantaqe de morts. Bref, lu demand@ 

d’exanm, par le Conseil, de cette question iwrtante r&oti i l’opinion 

fnternationals Bcrasante qui saruhaite lgisolement 6oonastque, politique 6t Soci~f. 

de l’Afrique du Sud en raison de la vislence ddqhs8nba oontre 24 millions de ses 

propres citoyens par une ainoritb bfamzhe. 

Le Groupe ds perscmnes &sinentee du Ccmacmwtalthr aa stajsrit& bcrwsante de la 

mm fCES3) et le Congt$r dem EUtS-Unit3 - pur 8% 

néionner que o%k¶x-lP - sont Wuc mi fmmur deum Pnterdiotton éotsalo des &?harrspes 
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reconnaissons 6galsaknt que le Conseil a un rUle A jouer et doit s’employer A faire 

disparaltre rapidemnt cette oouillure de la ciyilisatlon du XXe aiAcle. En tant 

que Membres des Nations Unies, nous avons , ces detnibres annkm, considir6 que deux 

options s’offraient au Conseil t premibremnt, l’art de 9 persuasion ou engage!mrt 

constructif) deuxiAmement, l’imposition de sanctions mmfomkent au Chapitre v’XI 

de la Charte. 

La qut=tion qui g8ne actuelleœnt la d&l&gation du Ghana c’est celle de savoir 

Si, Zact 3ux ;~s..Ts indimtehles qu’on se livre A une r&prassion violente, A la 

‘tc, ture d’h ,IWW~! Cc fumes et d’enfants, A la d/tent ion sans jugement, A 15 

Frfvation ries drairro CI+!+ i'hm et der Zrolts politiques, A des r&formes creu8esI A 

l’assaesinat poliriqw,, A la d&stdbilisation -. - A l’agression contre les Etats 

afrfcains ind&pmdants, faca aussi A l’&chec manifeste de la politique 

d”engagenrnt cmstructlfm , le Conseil de s&curfd peut v. aiment convaincre 

quiconque que contfnuer dans la voie de la persuasion est la bonne solution. 

Par ailleurs, l’option des sanctions obligatoires a Cti réclamht avec 

Insistance par la majorit6 &crasante de la comunaut& intern&tionale, y compris les 

gOwernelll6nt8. Noub craignes qu’en reculartt cbvsnt les samtions obligatoires, A 

ce stade, noua ne ternissions l’image du Conseil et sa cradibilftb en tant 

qu*espoir 8q?r&nm pour les gouvermrnts et les peyiles opprids dans le monde 

entier. Autrement dit, 1s Cunseil de s&curft& est confront A un grave d&fi au 

nuxœnt csuciel o& 18 question des ranctions otxupe un rang de prforiti bled dans 

l”ordre du jour de la plupart des r&unfcms intern~~Ciowleu, L@opinion publf@@ 

, fntrsrnatfonel~ - pour ma yurs dire lea mndsnt~ 3es gwvernsrmmts qua9 nous 

repf4sentons autour de cette table - exfgsrr A lb fin de oe d4bat deo explfcartfone 

Sur la fqxm dent mu5 *vans trsiiti de cette i ictante questit3n. 
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Le reprbsentant It l’Afrique du Sud, par exemple, & par14 “des difficultés et 

des swf frarxzes &ux communautés qu’elles sont censdes aider .* (S/W.2732, p. 181, 

faisant apparermnent allusion B I’excuee bien connue des opposants aux sanctions qUi 

ont toujours mi8 en avant les cons6quencas dconomiques qu’auraient les sanctions 

pour la population noire de l’Afrique du Sud pour ddfendre leurs propres interEt. 

cotaherc faux. C ‘est pure hypocrisie quo de 8 ‘opposer aux sanctions en ro Laon “des 

dirricult&s et des souffrances* des Noirs en Afrique. du Sud. S’inquiéter 

exag~r&œn~ B l’idée que quelques milliers de Noirs risqueraient de perdre leur 

wigre salaire lorsque des millions d’entre eux sont réduits depuis si longtemps à 

Une miske déshuraanisante et sont en butte b une oppression impitoyable est même 

plutôt une rnsnifestatfon d’insensibilit6. Les muvements de libération qui 

formulent les aspirations de la population oppride d’Afrique du Sucf et les Etats 

de premike ligne eux-mêmes ont pr6conis6 ouvertement 1’ inposit ion de sanctions, 

déclazant qu’ils &taient prêts b se sacrifier maintenant, car c’etait la seule 

fapn raisonnable de se Iibker de la perpkuelle oppression du régime raciste. 

Je wodrais Cgaleknt rappeler - car ceLa a déja Cté dérrpntré - que maintenir 

le syst&me d’apartheid coQte plus en vies et en bien-être $ la m&jqritd noire 

d’Afrique du Sud et wx Etats wisins que de mettre fin a l’apartheid, car il est 

impossible de renoncer a une Afrique du Sud libre, unie, non raciale et 

démcra tique. De plus, je prie respectueusement les me&res du Conseil de se 

souvenir que lorsque l’abolition de l’esclavage est devenu un th&me important ou 

milieu du sibcle der : sr , l’argu=sk fktwri de ncmtb~e~ proprf&aires d’eeclaves et 

de leurs d6fenseurs Qtait que la libert6 porterait pr6judice aux esclaves car ils y 

gerdraient 3.e logement et 1611 nourriture gratuits, les v&ter3ente, et t’aide en 

1, et ne pourraient pas se livrer Ca une activiti omique productive 

‘iPs ne poee&eraQnt ni citoyennet6, ni terre, ni biens. tPargu=nt du 

ta don0 un air sBPe refra%n connu et 
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On noua a dit : 

"Des réformes d'une grande portée ont et.6 introzkites et nombre de mesures 

discrimin.&oires ont d'ores et déja oté Eliminées de notre constitution." 

(S/PV.2732, p. 21) - 

C'est ce que nous a dit le représentant de BOtha. Peut-être le reprbsentant de 

l'Afrique du Sud ne sait-il pas que ces réformes symboliques exagérées, les 

preférées de Pretoria, n'ont iwressionné personne, pas même les amis conservateurs 

de Botha. Après avoir récemment analysé la politi&e d'engagement constructif, une 

douzaine de hauts fonctionnaires des Etats-Unis triés sur le volet se sont 

fermement prononcés contre l'approbation de réformes qui ne tiennent pas compte des 

préoccupations fondamentales des Sud-Africains noirs. 

le l'avis de ce groupe, les applaudissements en faveur de réformes 

parcellaires se sont révklés contreproductifs. De plus, les metires du groupe ont 

souligné que les changements doivent s'inscrire dans un processus de négociation 

avec les dirigeants des organisations noires, y compris 1'ANC et son chef, Nelson 

Mandela. 

Quoi qu'il en soit, conunent le représentant de l'Afrique du Sud peut-il 

essayer de convaincre le Conseil de réformes dignes de ce nom dans la politique et 

les pratiques de l'apartheid, alOrS que des lois scélérates cormne le Bantou 

Authoritiss Act ou le PopuLation Registration Act figurent encore en bonne place 

i¶ane les statuts du r6gime raciste? Ou, par "réformes*, le représentant de 

P'Afrfque du Sud raciste entend-il le processus officiel consistant & modifier sur 

Fpfer le pfgmentatfon des §ud-Africaine en Noirs, M4tfs et BPmc5 pour satisfaire 

âux r&gle5 perverses du reclassement? 

Dans la dielaration de mardi du reprdsentant du r&gime raciste de Prewrfa, on 

rstmuvait la tsntestive famflfPrc de jouer sur la fwnaee c=munf5te B laquelle un 

ja BS i-mLf5 crrsimt en Bceidenê . Fohiwmt ep 
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En fait, l’essence de l’apartheid, c’est la violence. Ses principes 

fondamentaux s’inspirent de la théorie calviniste du XVIIe siécle selon laquelle la 

race des élus a le droit divin de dominer d’autres races qui sont perpdtuellement 

Condanm8es b la servitude, et ils comportent tous les dléments de la violence. De 

plus, le maintien de l’interdiction de 1’ANC et du Fan Africanist Congres8 Of 

Azania et d’autres organes nationaux de libération est - et il faut le souligner - 

hqalement en soi une invitation directe h la violence. 

Quant a l’accusation de communisme ou de marxisme, elle est aussi fausse 

qu’ennuyeuse. Tout le monde sait que pratiquement tout le monde a percé h jour 

cette excuse, car elle a toujours ét% utilisée contne sloqan facile pour exciter les 

extrémistes et les ignorants. ~ejh, le 10 décembre 1965, le reverend Martin Luther 

Kinq Jr. a dit b Hunter Colleqe, ici & New York : 

“En Afrique du Sud, aujourd’hui, toute opposition b la supcematie blanche 

est condamnée en tant que communisme et, en son nom, 1 ‘ordre juridique est 

détruit; une sdqrégation m%%i&ale est organisée avec UI efficacité et une 

énergie dignes du XXe siécle; une forme perfectionnée d’esclavaqe est imposée 

par une minorité & une majorité qui est maintenue dans une misere 

épouvantable; la dignité de la personne humaine est avilie, et l’ophiw 

mondiale est difiée avec arrogance.” 

En 20 an5, l’pttitude du régime minoritaire raciste en Afriqua du Sud n’a pas 

changé. 

Le Conseil de s~curiti n’est pas dhuni pour orrater une %&rive vers un 

affrontement encore plus violent entre les races en Afriqu@ du Su%, awc les 

r6percuosions graves que csfui-ci aurait pour la paix et la e#curfd 

internationales. Par consBquent, la %%l&gation qhan&nnc se joint & ses col1 

non alfqnflie et africcfna pur OA-KW~~P hi4 cxm3~11, et en part icul.ier les amis de 

lrACriqua du Su%* a r%oomaPtro l%% r&3lftQs %e la 5ftu%t%on 0 

B sm tien% obl~~%to~~% 
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cela ne servira, qu’on le veuille ou non, qu’A faire gagner du Vemps de r&pression’ 

A l’administration sud-africaine et qu’à causer des milliers de morts au sein de la 

population noire d’Afrique du Su%. 

Rappelons-nous que le Conseil, par deux fois dans fe passb, dans ses 

Asolutions 566 (1985) et 569 (19851, avait prescrit des sanctions volontaires 

limitees. Nous pensons qu’une action semblable, dans les circonstances actuelles, 

ne fera que conforter le r4gime raciste. De plus, ma dél&gation estime que tous 

les Etats pewent aujourd’hui, e’ils le veulent, inposer des sanctions volontaires 

contre l’Afrique du Sud. Rien ne s’y oppoat. Certains, ces derniers mois, l’ont 

fait A des d-ras divers, et nous applaudissons leur courage et leur sens de la 

justice. Ce qu’il faut, aujourd’hui, c’est faire en aorte que les sanctions, pour 

être efficaces, soient aussi vastes et coordonnies que possible au niveau mondial. 

Cette nkessft6 ne peut être satisfaite qu’en transformant le rCgime actuel des 

sanctions volontaires en actes obligatoires. Cela aura l’avantage SupplCnntaire 

de dkourager les gouvernements, les soci&t&a et les individus de ae prkipiter en 

Afrique du Sud pour tirer parti du vi& crh par ceux qui ont auffiaamracnt le sens 

de la justice pour imposer des sanctions. 

Ma d&légation n’est pus du tout insensible aux initiatives dignes d’6loges du 

CongrQs emkicain, des peys nordiques, de certains Etats membres de la Connunautd 

europ&enne, de lDAuatralia, du Canada et de quelques autrea. Ce projet de 

rkolution sur lequel le Conseil de s&curit& ae prononcera bienth a pour but 

B’about ir A una action ccmcertQe dans des doma incsm CffiqUa. L’objectif des 

4uteura est radlesstab t il s'agit ds phseer toutes l.4~ masurea qui fmnt mintefmt le 

r&oultat d’initiatives VgLDntaires dsa Etata blebres aous le wparapluiem dee 

Nation8 uni55. Le projet %e rk31ution n aller au-delA dem 

SjA J&qrouva%r psr le!3 1 



M. Gbeho (Ghana) 

Jvajouterai qu’une imposition dpbtitive de sanctions volontaires telles que 

Celles qui existent d&ji n’aurait aucun effet sur le r6gim de Botha. Tel a 6ti le 

cas lorsque leb sanctions - dignes d"&loges - des Etats-Unis na muqxwtaient pa8 

d’ ingridisnts vitaux. Jo tiens é citer ce que les autoritis sud-africaines ont 

pubU dans le SOU~~ African digest du 23 janvier 1987 sur l'action des Etats-Unis. 
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“Une ‘aubaine’ imprévue de plus de 4 milliards de rands par an sera 

injectée dans les recettes de l’Afrique du Sud suite à une décision prise par 

les Etats-Unis et visant h exempter 10 minéraux stratégiques de sanctions. 

‘Les Amkicains semblent s’éveiller aux réalités des sanctions et au 

r61e joué par l’Afrique du Sud dans l’approvisionnement du monde occidental en 

minéraux * a déclaré le Directeur gdnéral des affaires des ressources minérales 

et de l’énerqfe, M. Louw Albert. Il a ajouté que les Etats-Unis avaient 

tacitement reconnu qu’ils ne pouvaient se passer de l’Afrique du Sud et que 

Pes minéraux etaient d’une importance stratégique vitale pour les Etats-Unis.” 

L’article se poursuivait ainsi : 

*Le Ministre des affaires économiques et de la technologie, 

M. Danie Steyn, a qualifié la décision des Etats-Unis de ‘très int~ress~e’~ 

mis il a ajouté que le goLvernenm?nt n’avait pas l’intention de conserver ces 

minhaux. 

‘Nous ne sosmtes pas partisans des sanctions; par conséquent toute 

décision allant h l’encontre des sanctions est la bienvenue’ a dit M. Steyn.’ 

Les atermofements rassurent le régime raciste, et nous devons nous efforcer 

d’agir rapidement et car rément. 

Enfin, ma delégation demande fnstamnent aux Metires des Nations Unies, en 

particulier aux membres permanents du C!onseil de skurité qui continuent de 

S%COuriK le r&i!l~Z mirKWitai.re raciste et d’alimenter ainsi son intransigeance, 

d*kban&nner les mtivationa &troitea et myopes et de sta~wcfer & un% action 

.concr&te et ferme contre le rBgi= raciste. En fait, c’est oet appel que lmce 

l’hmnit6 et qui 8 &tB of Blsquwnt exprimb dans de n rewes inetanci?S 

internationaler. Ceux qui eoontinuent de faire &staclff i l’adoption de 5ures 

ffrmisia les int6r8ts C%~+I $ud-africsfnsr if5 plac@nt 

bttKS iRt6KhS oftotes au=derou5 de 1% vie 8% millions de BU&=Afrieoitw. 
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pour l’Afrique du Sud actuelle. Entre-temps, la d&l&gation ghandenne espke que 

les amis de l’Afrique du Sud se rendront -te qu’il serait sage d’accepter le 

train de sanctions obligatoires propos&es dans le projet de rasolution dont le 

Conseil est saisi, m?m s’il n’est pas exhaustif. 

Le PRESIDENT (interprkation de leanglais) o Je remercie le reprasentant 

du Ghana des paroles aimablea qu’il m’a adrades. 

Je crois comprendre que le Conseil est pr&t a procéder au vote sur le projet 

de réso!.ution présenté par l’Argentine, le Congo, le Ghana, les Emirats arabes unis 

et la Zambie et contenu dans le document S/18705. Si je n’entends pas 

d’abjections, je vais mettre le projet de r6solution aux voix maintenant. 

En l’absence d*objections, il en est ainsi d4cidC. 

Je vais msintenant donner la parole aux tne*rts du Conseil qui dhsfrent faire 

des d&claratfons avant le vote. 

M. WCC1 (Ital.ie) (fnterprkation de l@anglais) : Monsieur le PrQsident, 

en vous f&licitant de votre accession & la prkidence du Conseil de sdcurftb pour 

le mis de fbvrier, j’aimuais vous dire le plaisir qu’iprouvc xm d616gation b 

travailler sous La direction cmp&ente du reprdsentant de la Zambie, pays avec 

lequel l’Italie entretient dea relations koltes et amicales et qui joue un r61e 

de premier plan dans la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

J’aimarais &ga&ement fdliciter votre pbbacesaeur, 1’Aabasssdeur Aguilar, du 

Venezuela, pour la c t0no0 et lDefficscit6 avec lesqwlles il a dirig4 les 

travam du Conseil le ipois dernier. 

Les d&?larati.one que mm8 mmns entendues ces jours derniers ont confirma que 

la eituation en I;Frique du Sud demure sensiblement bloquis. Si une 6volutfon se 

produit, elle est n6getive. Les lois racial.~8 uontinuent U@3tre rfgsureusement 

qusbl~nt continue de se 
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~a comnunaut& internationale ne peut demeurer indifférente face b un syethe 

qui institutionnalise le racisme et prive ainsi la mjoritb de la populatfon 

sud-africaine de ses droits civils, politiques, konaiques, sociaux et culturels. 

Le Conseil doit adopter une position franche et sans &quivoque devant cette 

violation flagrante et ryutbatique des droits de P’home et des libertk 

fondamentales consacrbs dam la Charte des FJations Unies et la D&ckration 

universelle des droits de l’hoœe. De plus, le Contreil ne peut ignorer les 

~nebquences de la mise en œuvre des politiques d’apartheid pour la paix et la 

stabiliti de l’ensemble de la r(gion de l’Afrique australe. La propagation de la 

violence Interne en Afrique du Sud et la position agressive a8opthe par le régime 

sud-africain vis-~-vis des Etats voislrb ont crM une sltlqation de tension et 

d’affrontment arm& dans la r4gim qui ne peut que nous préoccuper tous 

sCr ieusement. 

Tout en demeurant couvaincus que le disloque doit r~wtinuer d’être le moyen 

essentiel d’amener un changement peoifique en Afrique du Sud, nous sominea cependant 

suffisament r4alistes pour recourbaetre que le dialogue avec les autoritis 

eud-africaines s’est graduellement transformd en un monologue en raison de 

l’attitude de dafi adopt&e par ces autoritir a l’dqard de la cozmw.mautQ 

internationale. Nous estimms par cona(tguent qu’il est tempe pour la comunauté 

internationale d’exercer um premsion effiaace 8ur le Gouverneront de 

l’Afrique du Sud. 

Les moyens gr8ce auxquels cette presrim devrait $tre exercie ont Qti l’une 

des questions eesentielâes &voquh au oours du @sent dbbat, et lSimportancer 

dans ce contexte, de mesure8 positives a 8galarment 6ti suulign8e. La Comuneutb 

me et ses Etats mesbras se rrsnt engag& b iair6 un grand effort dans c 

irm et leftalie, purre 8a part, en tant que tmmbre des Demm, a adepiA un 

rurer p@lMgusr, ablftahxb3 (at tques restr ietivegs ntre 

ud et fmmit, muz um 

~u~%~~tg%ll% ews 
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En cons&pence, ion gouvernsnant teconnaSt que les sanctions honomiques, mhe 

obligatoires, sont devenues une partie indispensable d’une strat6gie visant B 

promouw~ir un changement pacifique en Afrique du Sud, A condition qu’elles ne 

privent pas la -unautC internationale de sa capacitC d* influencer les évhembnts 

dans ce pays. Dans le contexte d’une strat&ie soigneusement étudik et 

g~n&alement convenue, des sanctions obligatoires silectives peuvent à notre avis 

jouer un r&le utile et constituer un puissant massage politique en même temps qu’un 

fnstru!œnt de nature a exercer des pressions progressives en favertr du changement 

sur le Gouvernement sud-africain. 

On peut dibattre de 1 ‘u tilltb des sanctions Cconomiques en tant que moyen de 

faire pression sur l’Afrique du Sud, du choix des mesures spécifiques, lorsquBunt 

sçlection art faite colle dans le projet de rCsolutlon dont nous sornnes saisis, ou 

de la question de savoir si petri toutes las mesures possibles celles qui sont 

Propo&s sont vkitablemnt les plus appopr iCes pour contribuer h la rialfsat ion 

des objectif& auxquels nous 8-8 tous attachbs. 

’ Pour mon gouvernemnt, cependant , ce qui ne peut Btre debattu c’est la 

question des droits de l’hwt, partlculibrement lorsqu~cllt mhte vers unt menace h 

la pais et h la stabflith dans l@enseslrble d@urœ rdgion. Le but essentiel de 

l’initiative prise par Ie Groupe d’ttats africains de demander ce dCbat btait 

d’attirrr l’attmtion de leogfnim mondiale et de demander au Conseil de ae 

prononcer clairwnt sur la politique d’aprrrtheid et sur son impact sur la paix 

dans la t&~fan. En coM6quacIce, naw avons lmintentiora de rQpondre pooitivemnt 41 

cette initiative et de voter @BU~ le projet de r&solution dont nous sommes saisis. 

Noue voudrim8 *e notre pc3Siticn Soit bien coraptise e Qtant l’expe%3stOn 

aux buts et princ 8 de la Charte d ~stione Unies. 

de l*léePPe 
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Je voudrais &galemsnt rendre hoaaaage a votre pr&écesseur, l’A5kssadeur 

Aguilar, du Venezuela, pour sa direction iclairCe des travaw du Conseil le mois 

dernier. 

Peu de mots dan5 le lexique politique contemporain ont un sens plus nagatif 

que le mot apartheid. Il signifie pr&jugC, haine, peur? oppression, dbsespoir et 

sort. C’est la nhgation des espoir5 exprïnks dans la Charte des Nation5 Unies. 

L’existence même de l*aparthsid en 1987 a de quoi rendre perplexe. Il nous fait 

prendre conscience une fois de plus du vil aspect de la nature humaine. 

Tous ceux reprisent&5 ici essaient do trouver les moyens d’aliminer 

l’apartheid de la face de la terre. Notre tkhe principale est de persuader les 

Sud-Africains de bannir l’apartheid de leur pays. Ce but souhaitable, cependant, 

n’aurait gu&rc de sens si & l’histoire future de l’Afrique du Sud devait 

s’appliquer le vers de Tacite I Ils ont fait un dkert et l'ont baptisa paix. 

L’apartheid doit £tre Clfmin&, mis il doit l’i%tre d’une faeon propre a renforcer 

la capacitC de l’Afrique du Sud A se transformer en une d&wcratie prosp&re, 

mit iraciale et en une force dyr Aque de dCve lcppement de la moiti& australe du 

continent. L’autre possfbflit&, cm le PrCsfdent P. W. mtha le teconnait dans 

les mots im is le 54connatt &ns les actes, est *trop horrible pour atre envisagde”. 

mn gouvernement est convaincu qub 15 majoritb des Etat5 Membres partagent une 

vision comum~ pour l'Afrique du Sud de 18aprbs-apartheid. Nous esp&on5 voir les 

%ud-Africains reapl&cer l”&patthQi8 psr un syst d6mtxEatfquQ non saci611 qui 

garantirait la cftoyentmÉd, et lw6galit6 de droit politique pour tous. Nous 

eepkone que tou5 1~ Sud-Africaine fuuirsnt deo droite l&qaux que les habitant% 

&te wxi6tis dbmctatiquss aon5tcMront r3num km gerants de leur Lihert& 

tm3iviaue11e. ptous souh.aitms woiz fnst8urer la liberte %e la pEeu5ee de religion 

l8 pour touu. Nous QS&rOW3 que lare %U&Africah5 seront Ifbree de 
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le Population Registration Act et toutes les autres lois de l’apartheid. Les 

Etats-Unis prboonisent le droit pour tous, la libkation de tous les prisonniers 

politiques et la réint6gration des hanelands A la R&publique au&africaine. Les 

Etats-‘mia prioonisent &galemeïrt la cessation inmidiate de la violence par toutes 

les parties afin que soit crC& un climat propice aux n#gocistions. 

La question sst de savoir ce que les Btata-Unis et les autre8 pays peuvent 

faire pour ‘contribuer & la rialisation de ces objectifs. La question dont IK)US 

sames saisir aujouzd’hui est de savoir si les sanctions obligatoires permttroht 

de rdaliser cas objectifs. Au cours de l’ann&e passéa, des sanctions nationales 

iapos4es par noarbre de gouvernemnts, dmt le mien, ont Ctf sensiblement 

renforc&s. ~&5nmoins, la situation A l’intbrieur de l’Afrique du Sud s’est 

incontestablernt aggravaa. Alors que l’&cxmaaie s’affaiblit, la r&prcssion 

m’accroft. Dans ces circonst8nces, mon gouvernement ferait preuve de ldgbretb s’il 

croyait que des sanctions obligatoires flpodes par l’Organisation peuvent mnduire 

automatiqusment aux r4sultats souhaités par la majorit6 de la conrunauth 

internationale 

Au contra ire, mm gouvarneneant est oonva incu qua des sanctfons obligatoires ne 

mettront pas fin pacifiqueaent & l*aparthcid at rendront difficile, voira 

iB&wssible la réconciliation intQrne Qt 1~ d6veltlppeant &commique rCgiona1. Rk3n 

gouvernement est acmvatnau qu4 ri des sanotions obligatoire3 kafent imposées par 

la oosmunaut/ fntQtnatiQnafQ i CQ starde, ~11~8 Qptraheraient la dsrtructfon 

pragrearsive de lfbmcmi~ sud-africaine et une intenrifiaatiou UQ la r&prQSSion 

dam OQ WyS btant dUln6, qUQ GW% wi BOfit iWtUQ~b6Ql3t au &XWVOir S'QfîbrCQnt &R 

oonsolidQr &msr eapr f3Q. Qui douta m3 la eapaoftb du fbuvernmnt sud-africain 

actual de faire subir la pltm gratie partie des ûUn6bguwQS de senation 

ob%igatoires i ses aiteyeiws ndrre ainsi quo& ses voisins im&diats? Il est 

fllusrsfre de le 

BU% vdlfwre 
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de@ pertes hmaine~‘4normes et semblent oublier que cette violence pourrait 

~4dQxoer plut& qu*af faiblir l*oppersion. Mon gouvernement e8t oonvalncu que 

mur devam poursuivre toutes Ier voier possible8 ruwzeptfbles de mener A 

l’&limfnation pacifique 6e l’apartheid. Fort* de cette aonvictfon, le8 Etats-Unis 

8e sont vou/s A un effort diplacratique continu pour amener toutes le@ parties A 

entamer de8 n&gociations. 
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A cet égard, le Secrétaire d*Etat Shultz et le Sous-Secrksire d*Etat Arma-St 

Be sont rendus r&zeaaent en Afrique. Les rbunions tenues par le SecrCtaire d’Etat 

Shults avec des Sud-Africains de toutes tendances politiques constituent le tout 

dernier exemple des efforts poursuivis par mon gowernemnt pour contribuer b la 

recherche d’une solution positive aux problhmes de l’Afrique du SU~. 

Tout en gardant 81 l’esprit un rbglement *oci&, les Etats-Unis appliquent 

aussi f idàlement des mesures 1 imitks et Select ives cantre l’Afrique du Sud. Ces 

mesures soulignent le skieux avec lequel nous rejetons l’apartheid. Qu’il me soit 

permis d’attirer l’attention des membres du Conseil sur le fait que ces mesures 

conprennent un embargo sur les armes plus strict que celui rcwnmandh par le 

Conseil. 

Les Etats-Unis reconnaissent que d’autres nstions pensent egalement que des 

sanctions globales imposk~ au plan national peuvent wntribuer a la recherche 

d’uns solution non violente aux probléms de l’Afrique du Sud. Cependant, d’autres 

estimsnt que la meilleure politique consiste h adopter des sanctions st!lect.ives OU 

h utiliser d’autres myens que les sanctions. 

mn gouvernewnt s’oppose donc à la philosophie qui sous-tend le projet de 

rkolution dont nous sommes saisis aujourd’hui. Les Bats-Unis ne pensent pss que 

l’Organisation des Nations Unies doive indiquer & tous 888 Mes&@s la politique 

qqropriêe a suivre. Mon gouver nenent est wnva tncu que chaque nation doit être 

libre de d&ermfner la forme et le type , 9 msures pu@ il doft prendre pour éliminer 

l’apartheid. PIon gowernemnt estime 4gal.ement que l~fapoarftion de sanctions 

obl.fgato9tee par t3uo les BWbres de l*Organisation des Nrrtfonr UnieS pKbnisée 

dans ce projet serait pratiquement bmpossfbler & rkslfses. 

Non gouvernent & ertcOre UnB sbjmtftrn gfave & Soulever h propos de ce prOj@t 

d% résolotisrP. ai C% tarAt% Qtsit 

au con5efl d% St? f68ttse ensuite d'QWOCd sur un% eune 
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Le PRESrDI?NT (interpritation de l’a~lafs) t Je teætcie le reprbsentant 

des Etats-Unis des aimables paroh qu’il m’a adreesbes. 

Nous allons maintenant procader au vote sur le pro jet de rholution S/18705. 

11 est proc&& au vote h main 1evCe. 

Votent pour t Argentine, Bulgarie, Chine, Congo, Ghana, Italie, Union des 

Républiques socialistes soviétiques, mirate arabes unis 

Venezuela, Zanbie. 

Votent contre 

S ‘abstiennent - 

Allemagne, R&ublique fadbrale d’, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Etats-Unis d’Amérique. 

France, Japon. 

Le PRWXDEIW (interprCtition de l’anglais) t Le r&sultat du vote est le 

suivant : 10 voix pour, 3 voix contre et 2 abstentions. Le projet de rcisolution 

n’a pus été adoptl! par suite du vote nCgatif de meteres permanents du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux metires du Conseil qui souhaitent 

faire une &claration après le vote. 

M. RIKUCIiI (Japon) (fnterpr&atfon de l’allais) t Ha d&l&gation s’est 

abstenue lors du vote sur le projet de rasolution S/lEt705 parce que nous croyons 

que le Conseil de sicurid devrait explcxer tous les moyens possibles d’acmrd sur 

une action concerthe de la comwnaut6 internationale. Comme le prouve le résultat 

de CC vote, ce projet de rholution ne peut pas conrt ftuer la base d’une telle 

action. 

Cependant, nous angagaaw vfvemmt l’Afrique du Sud & ne pas en tirer de 

* fausses ouneluofono. Nous sumims fa, ment m4waincus qu’il faut oontfnuer 

d*ex41ces de6 pre6sione sur Pretoria - avec au mms r&solutfon du Cor~se10 de 

6&xxitO - juequ’h cff qu’il abolfsse e d’aparthetd. 

Ja vcdfaf$ 6 faftem par certaimes dbl~aéiono sus le 

P’si Bik &wbr ma ~~1sE~t~~ de 

mtaê im int& d ew8 
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M. LAtJTEN!XXLAGER (R&publique f&!b6rale d’Allemagne) (interprkat ion de 

l’anglais) t J’ai dé)& eu l’occauion, ce matin, & dire clairement une fois encore 

que la Rhpublique f&d&rab d*Allemsgne ne tol4r ?ra jaasis l’injustice de 

l’apartheid et continuera d’oeuvrer en faveur d respect des droits de l’homme en 

Afrique du sud. L’prtheid est un affront a la dignit.4 humafne; il ne se prjte 

pas h la raformt; il ne ‘*ut âtre qu’aboli. 

~Ou8 samnts tous d’acaxd sur cet objectif, asis les opinions divergent quant 

au moyen d’y parvenir. Won gouvernement n’a jamais cacha qua, pour des raiSOn de 

Principe, il a toujourlr &tC sceptique quant & l’utilit& de sanctions Economiques a 

des fins politiques. S’agissant os l’Afrique du Sud, nous ne croyons pas que de5 

mesures de coercition Cconomique aboutiront & l*&liminaeion pacifique de 

l’apartheid. En juin 1986, les chefs d’Etat ou de gouvernement des pays membres de 

16 cosmwnsutC europknnt ont darc convenu que des mesures positives devaient 

continuer d'&tKt la pibce ma$tresse de la politique commune de 1'EurOpt. Afin 

d’enwyer un signal clair et net au C%wvernemnt sud-africain, les ministres des 

affaires Btrangkes des Douze ont adoptÇ, le 16 septerkre 1986, certaines mCSUKCS 

limities à l’encontre de l’Afrique du Sud, que j’ai clhrites dans zaa &claration de 

ce matin. Nous nous somes associ& i ces mesures. 

Nous ne sommes cependant pas a m&m d’accepter la proposition, d’une portée 

considérable, d’imposition de sanctions obligatoires s&ectives. Nous ne voulons 

Pas recourir A des moyens qui pourraient porter atteinte aux assiseo vitales de la 

population sud-africaine tout entf/te et compramettrs le destin de toute la r&gion. 

VOilh pourquoi nous avon& votd centre 1s projet de r6solution dont nous btions 

srtisis, 

Eous ne voudrierns cepent%snt pas que le Gctuvernerrsnt sud-sfricah tire ries 

co~lusionrs errmhs du r&M.tat de ce mtœ. Wnaar Rous wnttermb, avec ~05 

allfh, E 1% hiwteur de mia convi~fons et noms cmuvt0m forecm en 

hhri) I 1% n’y a plus a’or%éeaP 

fi32e%, 


